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«La Belgique est le pays 
le plus impopulaire en Afrique»
déclare l Ethiopien, secrétaire général 
de ^organisation de U Unité africaine 

Motif : la Belgique hésite à renvoyer ses enseignants au Congo
Nous recevons d’Addis-Abéba, 

capitale de l’Ethiopie, la dépêche 
qu’on va lire, rapportant les propos 
du secrétaire (éthiopien) de l’O. 
U. A. (Organisation de l’unité afri­
caine) qui prend la Belgique à par­
tie en des termes particulièrement 
inadmissibles et même intolérables. 
Cet Ethiopien de qui le crâne a 
sans doute été retourné à Kinshasa 
par M. Mobutu, a osé dire devant 
des diplomates et des journalistes, 
que la Belgique est le pays le plus 
impopulaire en Afrique.

Bien, mais nous disons, nous, que 
les Belges sont les plus massacrés, 
les plus dévalisés, les plus vilipen­
dés, sans compter le reste, au Con­
go, depuis que les Belges s’accor­
dèrent gentiment avec les Congo­
lais pour que ceux-ci accèdent pré­
maturément à une indépendance 
dont ils font le cas que l’on sait.

Les paroles de l’Ethiopien sont 
absolument scandaleuses et ce 
n’est point parce que l’Ethiopien, 
secrétaire général de l’Organisa­
tion de l’unité africaine, s’est rendu 
aux façons et aux pensées de M. 
Mobutu que notre gouvernement 
peut les accepter. On voudrait bien, 
aux Ethiopiens, rappeler quelques 
choses. D'abord, le soutien moral 
qui leur fut dispensé en Belgique 
lors de leur guerre avec Mussolini. 
Un soutien moral tel qu’à l’époque, 
l’un des nos plus éminents colla­
borateurs, M. Paul Struye, actuel­
lement président du Sénat, fut iro­
niquement appelé < le Négus » par 
la pressé’fasciste de notre pays. 
Une deuxième chose, à savoir que 
l’armée éthiopienne combattant les 
fascistes italiens, lesquels incen­
diaient les villages éthiopiens à 
coups de canon, avait été formée 
et était dirigée par une poignée 
d’officiers belges ne relevant pas 
d’une Assistance quelconque, mais 
bénévolement prêtés par la Belgi­
que au gouvernement éthiopien, 
comme la Belgique avait bénévole­
ment prêté à l’Iran, par exemple, 
de hauts fonctionnaires belges des 
Finances et des Douanes. Troisième 
rappel au signore éthiopien, Dialo 
Telli, qui peut-être à l’époque n’é­
tait pas encore au monde : 1941, 
une colonne formée de Belges et 
de Congolais monta côte à côte, 
depuis le Congo, vers l’Ethiopie, 
pour combattre les ennemis mor­
tels de l’Ethiopie, les Italiens,

membres de l’Axe; que cette co­
lonne belgo-congolaise, bien que 
décimée par les maladies tropi­
cales, emporta, entre le petit dé­
jeuner et le grand déjeuner, la ba­
taille de Saïo, décisive, au terme de 
laquelle un général italien qui, CU- 
éieusement, s’appelait Van den 
Heuvel, vint rendre son drapeau à 
un officier belge, lequel, aussi cu­
rieusement s’appelait Arnoldi. Là 
guerre d’Ethiopie et la campagne 
d’Ethiopie gardent, en Belgique, 
des témoins bien vivants et bien 
lucides. C’est pourquoi l’on ne peut 
admettre en Belgique les propos 
scandaleusement antibelges de cet 
Ethiopien dont l’Empereur était, il 
y a peu, l’hôte de notre pays’, et 
qui n’eût évidemment parlé de la 
Belgique et des Belges comme il 
l’a fait, si son Empereur lui eût 
quelque peu rafraîchi la mémoire.• • •

L’Organisation de l’unité afri­
caine a peut-être sa raison d’être. 
Mais on se demande par qui, en ce 
moment, cette organisation est 
manipulée. Certainement par M. 
Mobutu, d’abord, qui n’a pas été 
avare de champagne lorsqu’il y a 
quelques semaines, il reçut dans sa 
capitale les délégués de l’Organi- 
sation. Si ces délégués demeurent 
sous l’effet de ces rafraîchisse­
ments, c’est un peu dommage, mais 
il est difficile de penser que l’Em­
pereur H a ilé Sëlassié endosse les 
propos1 du siÿnofe Telli.

On. verra, à la lecture des dépê­
ches qui suivent; à quel point l’Or- 
ganisation de l’unité africaine se 
métamorphose, jour après jour, en 
organisation antibélge et en orga­
nisme de pression antibelge. Pour­
quoi f On se demande quel tort ont1 
jamais fait les Belges aux Maro­
cains. aux Tunisiens, aux Nigé­
riens, à tous les Africains. Le seul 
mal causé à l’Afrique par les Bel­
ges fut de créer le Congo, de bâtir 
ses villes immenses et merveilleu­
ses, de fonder là des entreprises 
fameuses, et puis de s’accorder 
avec les Congolais pour qu’ils 
soient indépendants et heureux, 
avec pour récompense] là mort, le 
martyre et le viol.

Vers Addis-Abéba vole, ce soir, 
l’appréciation de tous les Belges. | 
Mais ceux-ci espèrent que leur gou- * 
vernement adressera, à Addis-Abé­
ba, un autre message.

M. Diallo Telli, secrétaire général 
de reorganisation de l’unité afri­
caine (O.Ü.A.) a accusé, lundi, la 
Belgique d’utiliser délibérément son 
programme d’assistance "technique 
au' Congo-Kinshasa pour exercer 
un chantage et des pressions sur 
son ancienne colonie;

S’adressant aux 'diplomates, et a 
là presse, M. Telli a déclaré à çé 
propos *.

« 1/OUA.a.joie avec une pré­
occupation croissante 4a. .détériora- 
tion des relations entre la Belgique 
et le CongO-Kinshasa depuis la fin 
du récent « sommet » de 1’0 Ü.A. 
à Kinshasa.

technique belge du Congo » était 
confirmée, la Belgique ne pourrait 
que considérer cette déclaration I 
comme inacceptable. Le gouverne­
ment-belge cherche depuis des ; se­
maines à arriver & un accord avec 
le' gouvernementt congolais sur les 
garanties en matière de sécurité 
qui permettrait'la reprise 'de l’as-l 
sistande technique normale.- Les! 
rapports amicaux et confiants quel 
la Belgique entretient avec denoriiH'l 
breux .pays d’Afrique permettent I 
d’affirmer que la déclaration enl 
question serait loin de refléter 1’0-1 
^nion de tous les membres de 1’0.1 

cet état de choses a été la déciStóff® 
du gouvernement belge de retirer |» 
tout son personnel technique du» 
Congo et de le maintenir en Belgi-» 
que. Mais la mesure la plus pernl-» 
cieuse a été la décision d’envoyer» 
des missions dans d’autres pays» 
africains afin de trouver un emploi» 
pour les techniciens retirés du» 
Congo.

> L’attitude belge dans son en-» 
semble constitue une violation ma-» 
nifeste de l’accord d’assistance» 
technique passé entre les deux» 
pays », a ajouté M. Telli en se» 
déclarant convaincu que les pays» 
membres de l’O.U.A. ne fourniront» 
aucun emploi aux techniciens bel-» 
ges., ■

» L’O.U.A. considère l’assistance» 
technique comme un moyen de» 
renforcer les relations avec les» 
pays développés. Mais il semble» 

I maintenant que ces pays utilisent» 
1 cette assistance comme méthode, de» 

pression et de chantage », a pour-» 
suivi le secrétaire général. I

M. TeUl a estimé que la décision» 
belge était due au succès du « som-| 
met » de Kinshasa, et qu’elle tra-| 
duisait l’animosité de la Belgique,! 
non seulement vis-à-vis du Congo-■ 

I Kinshasa, mais encore à l’égard de| 
l’Afrique libre tout entière (sic). ■

La Belgique est actuellement le] 
pays le plus impopulaire en Afri-I 

I que après l’Afrique du Sud et' lel 
Portugal, a-t-il ajouté. I

« Inacceptable »
I dit Bruxelles
I Le porte-parole du ministère des 

Affaires étrangères a déclaré, lun-l
I di, que, si la nouvelle rapportée par 

une agence de presse selon laquelle
I M Dialo Telli, secrétaire général 

de l’O.U.A., aurait dit que « la
I Belgique exerçait un chantage suri 
' le gouvernement congolais en déd 

cldant de retirer tout le personne]
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A propos d’une attaque 
grossière 

contre la Belgique
L'homme qui a déclaré, à Addis 

Abeba, devant un parterre de di­
plomates et de journalistes, que 
la Belgique est le pays « le plus! 
Impopulaire en Afrique > n'est pas 
Ethiopien, comme nous l’avons 
écrit, hier, par erreur : M. Dialo 
Telli est Guinéen, Africain bon1 
teint, Africain même éminent puis­
qu’il est le secrétaire général de 
rOrganisation de l’Unité africaine. 
Sa nationalité est pan-africaine 
comme la nationalité d'U Thant 
est oubliée, sa fonction l’ayant his­
sé au-dessus des concepts de na­
tionalité.

C’est sur le territoire éthiopien 
que M. Dialo Telli, Guinéen, a for­
mulé à l’endroit de la Belgique des 
propos qualifiés, à juste titre, à 
Bruxelles, d’< inacceptables >., 
D’autant plus < inacceptables » 
qu’ils furent lancés de la capitale 
d’un pays ami, l'Ethiopie, où la 
Belgique ne fut décidément pas 
impopulaire lorsque des officiers 
belges formaient ses cadres mili­
taires, lorsque l'opinion belge lull 

I apportait son soutien moral vrai-' 
ment inconditionnel dans sa luttel 
■contre une agression, lorsque, | 
[enfin, au cours de la dernière guer­
re, des Belges et des Congolais. 
[montèrent côte à côte vers les col-: 
'lines d’Addis Abeba, pour le dé­
livrer du poids d’une branche de 
l’Axe. Il était bon de rappeler cela 
et de poser aussi la question : à 
quel pays d’Afrique les Belges cau­
sèrent jamais un tort ?

Quel tort avons-nous jamais fait 
à la Guinée, au Maroc, à la Tuni­
sie, à tant de pays africains ? 
Mais où, sinon au Congo, tant de 
Belges contribuant à la prospérité 

Ide ce pays et à son évolution; fu­
rent jamais massacrés ?

L’Organisation de l’Unité afri­
caine deyient un < machin > d’A­
frique ayant choisi pour cible, 'en 
attendant là suivante, les Belges.



LE SOIR DU MERCREDI 11OCTOBRE 1967

POLITIQUE AFRICAINE. .
M. Diallo Telli est vivement pris à 

partie, dans un journal bruxellois, à 
propos de la déclaration qu’il vient 
dé faire, en qualité dé 'Secrétaire 
général ,de l’organisation de l’imité 
africaine (O.U.A.);sur Ta Belgique.

Non sans raison, le journal met 
l’accent sur le caractère offensant, 

(pour notre pays, des propos inconsi­
dérés de cette personnalité africaine 
qui semble tout ignorer à la fois de 

|la réalité des choses (les rapports 
I de la Belgique et du Congo : l’état 
I réel de ces difficiles relations) et desi 
I règles les plus élémentaires de la di- 
iplomatie internationale sinon de la 
! simple courtoisie...
I Mais le journal va plus loin. Fort 
I longuement, s’en prenant à M. Diallo 
Telli — dont le nom complet est 
Diallo /Telli Boubakar qu’iK.ap- 
pelle « l'Ethiopien », il s’attache à 
lui rafraîchir la mémoire et "à lui 
rappeler gravement tout ce dont 
l’Ethiopie se trouve être redevable 
à la Belgique, traînée dans lg boue 
aujourd’hui, par l’O.U.A. qui a son 

I siège à Addis-Abéba.
... ET GEOGRAPHIE

Et de faire état du soutien moral 
que des dirigeants belges ont appor-l 
te à la patrie du Négus lors de la j 
guerre que l’Ethiopie soutint contre! 
l’Italie de Mussolini. Et de signale! j 
à M. Telli l’aide militaire belge dont 
les troupes éthiopiepnes ont bénéfi­
cié dans les combats de libération 
du territoire du roi des rois, sans 
oublier la campagne que la colonne 
belgo-congolaise mena victorieuse^ 
ment (à Saïo, ville prise dans des 
circonstances pittoresques que ne 
détaille pas, très pudiquement, le 
journal) contre l’Italien.

Tout cela est fort bién. Lié seul 
ennu.i c’est que M. Diallo;. Telli, 
42’. ans, est Guinéen et non ' Ethio­
pien. Ce qui montré que la politi­
que et la géographie sont des disci­
plines qu’on à parfois grand tort de 
dissocier



Extrait du "Manchester Guardis

La Censure en Ethiopie 
ou Les tourments d'un rédacteur en chef 

par William H. SEED

Dans le « Guide d’Addis Abéba », 
brochure publiée récemment par le 
Département officiel de la Presse et 
de l’information du Gouvernement 
éthiopien, on lit qu’il existe actuel­
lement neuf journaux à Addis Abé­
ba. Mais, il n’y en a pas d’autres 
dàns tout le reste du pays, et aucun 
de ces neufs journaux ne tire à plus 
de quelques centaines d’exemplai­
res. Ce chiffre est d’ailleurs en bais­
se constante, quoique l’instruction 
populaire aille en augmentant.

Il est dit également qu’il se par­
le en Ethiopie de trente à quarante 
dialectes, mais que la langue offi­
cielle est l’amharique. L’anglais, en­
seigné dans les écoles, est la secon­
de langue officielle. Tout éthiopien 
« bien élevé » doit en avoir des no­
tions.

Lorsque je devins rédacteur du 
« Progrès Économique », mon am­
bition était d’en faire, par la suite, 
un quotidien de langue anglaise. 
Mais nous devions, avant tout, en 
faire un hebdomadaire de bonne te­
nue. Nous l’appelâmes donc le 
« Weekly Progress » (Le Progrès de 
la Semaine).

Il était entièrement composé à la 
main par des typographes qui, à 
part un ou deux, ignoraient tout de 
l’anglais.1 Il était donc, à prévoir que 
nous aurions pas mal de difficultés 
à l’imprimerie, difficultés exaspéran­
tes sur le moment, mais plutôt co­
miques par la suite. Mais les pires 
difficultés furent celles que nous 
n’avions pas prévues. Je ne pou­
vais, en effet, me douter que j’am 
rais un ennemi mortel en Ja person­
ne du censeur, et que c’est de ce 
dernier que les typographes rece­
vraient des ordres écrits, en vertu 
desquels ils pourraient se moquer 
insolemment de mes instructions et 
de celles du directeur, M. Tàssos 
Psaropoulos, et nous rire au nez. 
Nous avions annoncé que nous pa­
raîtrions chaque mercredi. Mais le 
chef typographe nous fit savoir qu’il 
n’avait absolument pas le temps de 
publier un hebdomadaire et que 
nous devrions nous contenter d’un 
numéro tous les quinze jours. Nous 
devions paraître le mercredi, mais 
nous në pûmes jamais sortir le jour­
nal avant le samedi soir. Et quand 
nous avons essayé de paraître le 
samedi, ils ne pouvaient pas être 
prêts avant le mardi ou le mercredi' 
(Suivant, ce qui fait quë les annon­
ces prévues pour le week-end pre­
naient un- air plutôt stupide. Et 
lorsqu’enfin le journal était paru, 
je m’arrachais les chevëux en cons­
tatant qu’il était plein de « coquil­
les », les typographes ayant com­
plètement négligé les corrections 
faites aux épreuves. Cë à quoi ils 
mè répondaient qu’ils n’avaient vrai­
ment pas le temps de s’occuper des 
corrections.
LE MYSTÉRIEUX CENSEUR
Mais la source de mes principaux 

ennuis était le censeur lui-même. 
On disait qu’il était le secrétaire 
d’un mystérieux bureau de censure, 
mais personne ne savait de qui1 était 
composé ce bureau. Ses décisions 
étaient en tout cas sans appel, ex­
cepté intervention personnelle du Mi­
nistre des''Finances, Ato Makonnen 
Habtewold. Le censeur connaissait 
très peu d’anglais et me demandait 

de lui parler en français. Quant au 
Ministre, il ne parlait pas un traî­
tre mot d’anglais. Peu à peu, la 
presque totalité du journal était 
censurée, et lorsqu’il ne restait que 
les cours du marché, les mouve­
ments des navires, etc... nous n’ar­
rivions même pas à paraître. Quel­
quefois, il nous fallut sauter un ou 
même deux numéros. Très vite, 
l’idée d’un hebdomadaire sombra 
dans les profondeurs des ambitions 
irréalisables. Quant à un quotidien, 
inutile même d’y penser.

Dans ma naïveté, j’avais imagi­
né que le censeur ne nous rendrait 
pas la vie impossible, puisque nous 
travaillions sous une concession ac­
cordée par l’Empereur à un de ses 
intimes. Nous avions entendu dire 
que Son Impériale Majesté lisait 
toujours ,'otre journal et ï’a'p iréeiait. 
En fait, il se peut bien que cela ne 
fit qu’augmenter- nos difficultés. La 
faveur de l’Empereur décuplait les 
jalousies.

Cette concession prévoyait que 
nous n’avions pas le droit de pu­
blier quoi que cé soit de « politique » 
et que nous devions toujours ap­
puyer le gouvernement. Nous avions 
accepté sans réserve ces conditions;

Presque immédiatement après ma 
nomination, presque toute la pre­
mière page fut censurée, et nous 
n’avions plus la matière pour un 
numéro. Les articles censurés con­
cernaient, entre autres : un inter­
view d’Ato Addis Alemayou, l’un 
des délégués de retour de la session 
des Nations Unies à Paris. Il s’agis­
sait uniquement d’impressions per­
sonnelles, et là seule idée exposée 
étàit que la ‘valeur morale de cette 
assemblée semblait plus forte que 
les décisions qui y avaient été pri­
ses — une opinion bien anodine 
croyais-je. Nous annoncions égale­
ment que le Ministre dés Affaires 
Etrangères, Aklilou Ab te Wold, 
était à la tête d’une délégation of­
ficielle. à Asmara, qui devait ré­
gler les détails de la fédération avec 
l’Ethiopie. Cette information fut 
considérée comme « politique ». 
Une brève notice biographique sur 
Ato Aklilou, qui devait être la pre­
mière d’une série intitulée « Who’s 
who in the. News » (Ceux dont on 
parle);, fût également censurée, mais 
autorisée à paraître plus taH, quand 
elle aurait perdu de son' actualité.

'POLITIQUE'
Parmi les autres articles censurés, 

il y eut, par exemple : la nouvelle 
que M. Gérassimos Kontomuchalos, 
financier bien connu, qui' avait de 
gros intérêts au Soudan, pensait à 
établir en Ethiopie un bureau d’af­
faires. Des extraits de la biographie 
du Général Eisenhower par John 
Gunther furent censurés comme «po­
litiques », puis autorisés par la sui­
te, sous une forme mutilée. Je de­
mandai alors au censeur de me don­
ner la définition de ce qui était «po­
litique », mais il refusa simplement 
de me répondre.

Le fin du fin, en ce qui nie con­
cerne, fut la suppression- du jour­
nal àj la suite d’un article que 
j’avais écrit sur le directeur du Mo­
nopole d’Etat des Tabacs. L’article 
finissait ainsi :

« Nous quittons alors M. Deïr- 
mëndjoglou et la manufacture des 

Tabacs, avec le sentiment qu’il y 
avait là une entreprise vivante, ac­
tive, pleine de possibilités d’avenir 
pour le pays et pour l’homme grâ­
ce auquel cette manufacture a pu se 
développer ».

Cette dernière phrase fut censu­
rée, mais — fut-ce par erreur ou de 
propos délibéré — elle parut dans le 
journal.

Aussitôt que le journal parut avec 
ces mots fatals, le cënseur envoya 
un ordre péremptoire à l’imprimeur 
d’avoir à nous fermer sa porté et 
nous refuser l’impression de tout 
autre numéro. Il fallut ensuite plus 
de trois semaines de négociations 
et d’excuses au directeur pour qu’il 
obtienne l’autorisation de paraître 
de nouveau. Mais il fut « averti » 
qu’il ne pourrait plus publier au­
cun article d’intérêt général, maïs 
uniquement de la publicité et peut- 
être quelques photos, comme on le 
faisait avant qu’il ne prit le jour­
nal en mains. Il accepta, mais je 
démissionnai aussitôt et me prépa­
rai à quitter l’Ethiopie.

Voici quelles étaient — entre au­
tres' — certaines instructions pré­
cises du censeur :

1) Chaque fois que l’Empeteur est 
nommé, son Ugm doit apparaître 
dès le début df^L’article, St aucun 
nom ne doit ëtrt^écrït avant le sien.

2) Toute allusion à l’Empereur, 
y compris tous les pronoms, doit 
toujours être imprimée entièrement 
en lettres capitales.

3) Le portrait d’une personne vi­
vante ne doit pas être publié sur 
la mêmë page que celui d’une per­
sonne décédée, car cela la ferait 
mourir. Pour la même raison, on ne 
peut publier une photo de groupe si, 
dans ce groupe, une personne est 
décédée.

4) Tous les articles doivent être 
remis entre les mains du censeur 
au moins quatre jours avant la 
publication du journal. Cette règle 
ne souffre aucune exception, même 
s’il s’agit d’un quotidien.

En dehors des journaux, le cen­
seur s’occupe également dés spec­
tacles, et même Shakespeare n’a pas 
trouvé grâqe à ses yeux. Il coupa en­
tièrement, dans « Hamlet », la-scè­
ne où le roi ëst tué. Dans « Jules Cé­
sar » il coupa la mort de César, 

■ avant de donner aux étudiants de 
l’Ecole Générale Wingate, l’autori­
sation de représenter la pièce à leur 
distribution dés prix. La Y.M.C.A. 
dut batailler dur pour obtenir de pré­
senter des films éducatifs, et elle en 
fût empêchée à plusieurs reprises.

J’ai dë bonnes raisons de savoir 
que mqn expérience dans ce pays 
n’a pas été pire que celle dé la ma­
jorité des gens. Le plus souvent on 
ne permet même pas Inexistence du 
journal;; et l’autorisation de publier 
est tout simplement refusée. Et 
pourtant, l’Ethiopie est signataire 
de la Déclaration des Droits de 
l’Homme, et s’est solennellement en­
gagée à faire tout son possible pour 
développer la libre circulation des 
nouvelles.

Veuillez adresser vos questions, 
vos réponses à :

U.S.A. : Mr William H. Seed, 
36 1/2 Geneseê Street, Waukegan 
(Illinois).
auteur d’articles sur l’Ethiopie pu­
bliés dans :
« The Manchester Guardian »
« The Nëws Chronicle » 
« Chicago Daily News » 
« The New Leader », New-York. 
—- et dont un volume (en prépara­
tion) sûr l’Ethiopie actuelle paraî­
tra prochainement.

France : Mme Flotron-Lucas, 1, 
boulevard Ossola, Saint-Laurent-du- 
Var (A.-M.).




